Changement d’année de référence
Extrait du procès-verbal
Résolution ayant pour objet de demander un changement de l’année de référence pour le projet autorisé dans le cadre du Programme de financement des infrastructures des centres de la petite enfance.

Résolution no______________
Lors d’une réunion régulière du conseil d’administration du Centre de la petite enfance ___________________________________, tenue le ____________ et pour laquelle il y avait quorum, sur une proposition dûment faite et appuyée, il a été résolu de demander au ministère de la Famille que le projet d’immobilisation présenté par le CPE et déjà autorisé selon les règles budgétaires du PFI de l’exercice financier _________________ soit désormais financé selon les règles budgétaires du PFI de l’exercice financier ________________.
Conséquemment, il a aussi été résolu que le CPE ___________________________ ________________________________ renonce à toute demande antérieure de soutien financier pour le même projet dans le cadre de tout programme de financement des immobilisations. De même, il relève le ministère de la Famille de toute obligation et de toute responsabilité découlant de tout engagement verbal ou écrit en lien avec cette demande antérieure.

Copie certifiée conforme

Signé à _________________, ce ________________ jour de l’an __________.


__________________________
[bookmark: _GoBack]                                   , secrétaire
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